
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27764

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

loups
Question écrite n° 27764

Texte de la question

M. Michel Bouvard attire une fois encore l'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de l'écologie, au début
de la saison touristique dans les Alpes marquée par une diminution des réservations, sur le problème persistant
posé par la présence des chiens de protection des troupeaux contre le loup, chiens patous. Une nouvelle étape
est franchie cette année, avec la reconnaissance du risque existant pour les randonneurs, vététistes et
amoureux d'une fréquentation familiale de la montagne puisque le parc national de la Vanoise, établissement
public de l'État, édicte les recommandations suivantes : "Les chiens de protection, élevés parmi les moutons,
sont là pour les protéger contre les prédateurs sauvages et domestiques. Dressés pour la dissuasion et non
pour l'attaque, ils aboient face à toute menace potentielle. Si vous croisez des troupeaux gardés par ces chiens,
certaines attitudes sont à respecter afin d'éviter une réaction de défiance : contournez largement l'aire de
pâturage ou de repos du troupeau, dans la mesure du possible. Si contourner le troupeau est difficile, restez sur
le chemin et avancez le plus calmement possible ; attention aux comportements qui vous semblent anodins :
tenter de nourrir, caresser, prendre une photo... Les chiens peuvent les interpréter comme une agression ;
adoptez un comportement calme et passif. Si vous êtes impressionné, faites lentement demi-tour. N'ayez pas
d'attitudes agressives, notamment avec votre bâton de marche. Repliez-le et rangez-le ; ne courez pas et ne
criez pas ; si vous êtes à vélo, il est préférable d'en descendre". Ce type de document est bien évidemment de
nature à dissuader toute fréquentation de l'espace de liberté qu'était la montagne avant le retour du loup dont le
nom n'est curieusement pas cité dans cette mise en garde des touristes comme étant à l'origine du problème.
Dans ces conditions, il souhaite connaître, après les mesures d'indemnisation des bergers pour les animaux
perdus, les mesures qu'il conviendra de prendre au regard de la perte de fréquentation touristique liée à la
présence du loup et souhaite qu'une observation de la fréquentation touristique dans les zones à loups et à
patous puisse être mise en place.

Texte de la réponse

Le retour dans les Alpes françaises du loup, espèce protégée aux titres de la Convention de Berne et de la
directive n° 92/43/CEE dite directive habitats, a impliqué la mise en oeuvre par l'État avec l'aide de l'Union
européenne, de mesures d'accompagnement des éleveurs afin de limiter son impact sur le pastoralisme. L'État
finance à ce titre depuis 2004 une opération de protection de l'environnement dans les espaces ruraux
(OPEDER) relative à la protection des troupeaux contre ce prédateur. Celle-ci comprend différentes options
portant sur le gardiennage renforcé, l'utilisation de chiens de protection, le regroupement du troupeau à travers
l'usage de filets et clôtures, ainsi que l'analyse de la vulnérabilité à la prédation. Parallèlement à l'évolution de la
population de loups, la mise en place de chiens de protection qui sont acquis principalement avec l'aide du
dispositif précité, mais également en dehors, a connu un développement important ces dernières années. Pour
améliorer la gestion du loup dans les départements alpins concernés par l'installation de ce dernier et pour
anticiper les conséquences de son expansion géographique rapide, un nouveau « plan d'action sur le loup 2008-
2012 dans le contexte français d'une activité importante et traditionnelle d'élevage » a été élaboré conjointement
par les ministères en charge de l'écologie et de l'agriculture. Ce plan a fait l'objet d'un travail important avec les

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27764


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27764

représentants des différentes parties concernées, notamment la profession agricole et les élus, qui ont pu
l'enrichir de leurs expériences et de leurs réflexions. Le bilan réalisé à cette occasion fait apparaître que
l'utilisation de chiens de protection permet souvent de dissuader les attaques de loups et de réduire le nombre
de bêtes tuées par attaque. Le recours à cette mesure impose toutefois des contraintes et difficultés aux
éleveurs tant pour l'éducation et la gestion des chiens qu'en raison des responsabilités liées à la détention de
ces animaux. Les randonneurs peuvent aussi être affectés par la présence de chiens dans l'exercice de leur
travail de protection du troupeau. Le nouveau plan loup met donc l'accent sur la mise en oeuvre d'une politique
d'encadrement et de suivi du développement de la mesure « chiens de protection », dont la prévention des
incidents avec les usagers de l'espace montagnard, constitue un axe prioritaire. Le programme national chiens
de protection 2007-2008, piloté par l'institut de l'élevage et financé par le ministère de l'agriculture et de la pêche
et l'office de l'élevage, fournira très prochainement des outils opérationnels qui permettront de contribuer à ces
objectifs. Outre le recensement des chiens de protection détenus en France et l'estimation des besoins en
formation et information des différents acteurs sur cette problématique, l'élaboration d'un test permettant
d'évaluer l'aptitude du chien à la protection, mais aussi et en tout premier lieu son agressivité potentielle vis-à-vis
de l'homme, est en cours d'achèvement. Au lendemain de l'élargissement et du renforcement, par voie
législative, du panel des mesures de police applicables aux chiens dangereux, un tel test doit constituer un outil
de conseil et d'aide à la décision qui puisse être mobilisé le plus à l'amont possible d'éventuels incidents. Il doit
également contribuer, dans un objectif de plus long terme, à l'instauration d'une meilleure sélection à grande
échelle des chiens proposés aux éleveurs. Les résultats du programme seront présentés et discutés devant le
groupe national loup, qui avait validé le lancement de cette démarche. Enfin, le plan loup prévoit de compléter et
consolider, par une approche structurée au niveau national, les nombreuses actions déjà menées localement en
matière d'information et de sensibilisation du public et des élus, mais aussi de formation des éleveurs et des
bergers. Accroître la fiabilité de la mesure « chiens de protection » est une préoccupation essentielle des
ministres chargés de l'écologie et de l'agriculture. Cela ne sera possible qui si chacun, sur le terrain, s'implique
au quotidien, aussi bien les éleveurs dans l'éducation et le suivi de leur chien, que les promeneurs dans la mise
en oeuvre des recommandations régulièrement diffusées sur l'attitude à adopter en cas de rencontre avec un
troupeau. Poursuivre au plan local un dialogue constructif entre les différents usagers de l'espace montagnard,
est également fondamental pour assurer une approche partagée de ces enjeux et faciliter la recherche de
solutions adaptées à chaque situation. L'objectif est en effet le même pour tous : il s'agit de favoriser une
utilisation partagée de la montagne, respectueuse des activités économiques et de loisirs, sans compromettre
l'exceptionnelle biodiversité des milieux naturels.
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